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LES SECTES Prog ramme

‘Lundi 14 octobre 2002 , OH&i/ Z

14 Heures 30 Physionomie sectaire

Mardi 15 octobre 2002

09 Heures 30 L’Eglise de Scientologie
DEJEUNER

14 Heures 30 Mouvement raélien

Témoins de Jéhovah

Mercredi 16 octobre 2002

09 Heures 30 L’adepte et les techniques de manipulation mentale

DEJEUNER

14 Heures 30 Difficultés et moyens & mettre en oeuvre pour lutter contre

les agissements sectaires : - signalements - plainte -
enquéte...

Table ronde avec les ministéres et les associations

Ministére de la jeunesse, de 1’éducation et de la recherche

Gendarmerie nationale

Ministére des affaires sociales, du travail et de la solidarité

Ministére de la justice
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Union nationale des associations pour la défense des
familles et de ’individu (UNADFI)

Centre de documentation, d’éducation et d’action contre les
manipulations mentales (CCMM)

MODERATEUR

Jeudi 17 octobre 2002

09 Heures 30 La mission interministérielle de lutte contre les sectes : son
role, sa fonction.

L’entrisme sectaire dans le champ de la formation
professionnelle

DEJEUNER

14 Heures 30 Les avancées 1égislatives francaises et européenne

CONCLUSION : "Sectes, démocratie et mondialisation”

Programme
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